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Projet EuroMed Justice III 
COMPOSANTE I : ACCÈS À LA JUSTICE ET AIDE JUDICIAIRE

 GROUPE DE TRAVAIL 1.1.5
Cinquième réunion
PRÉPARATION D’UN MANUEL  

Manuel qui recense et décrit les approches et bonnes pratiques susceptibles d’améliorer l’accès à la justice et l’aide judiciaire 

Sofia (BG), du 9 au 11 avril 2013
Conclusions finales
La 5e réunion du Groupe de travail I sur la composante « Accès à la justice et aide judiciaire », du projet EuroMed Justice III de la Commission européenne, financé par l’Union européenne, s’est tenue du 9 au 11 avril 2013 à Sofia, Bulgarie. 

Parmi les participants, il y avait les membres des délégations des pays méditerranéens suivants : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Palestine et Tunisie.
La réunion fut ouverte par Nadya PARPULOVA-ASHWORTH, Directrice de la Direction Gestion de programmes et projets internationaux, Ministère de la Justice, Bulgarie. Coordinatrice nationale du projet Euromed Justice III en Bulgarie, et par M. Andrés Salcedo Velasco, Chef d’Equipe du projet EuroMed Justice III, qui souhaitèrent la bienvenue aux participants. Elle fut close par M. Salcedo Velasco. 
Une synthèse des travaux réalisés pendant les quatre premières réunions, la méthodologie à suivre pendant cette réunion et les principales questions proposées pour la discussion durant cette cinquième réunion furent introduites par les experts de l’Equipe chargée de la mise en oeuvre du projet et par l’expert principal à court terme, M. Georges Assaf, chargé de ce groupe de travail. 
Par ailleurs, un exposé thématique fut fait à l’occasion de cette réunion. Cet exposé était consacré à 
« Accès à la justice, aide judiciaire et groupes sociaux défavorisés : l’expérience bulgare » et fut présenté par Petya DOBREVA, Directeur, Direction de l’Aide judiciaire, Bureau national d’aide judiciaire de la République de Bulgarie. Au cours de son exposé, l’orateur a donc expliqué l’expérience bulgare dans ce domaine. A cet égard, elle a aussi introduit les principales caractéristiques du Bureau national d’aide judiciaire ainsi que le principal cadre juridique en la matière. L’orateur a aussi expliqué, entre autres, qui a droit à l’aide judiciaire, quelles sont les différentes catégories concernées ou encore quelle est la procédure juridique.
Cet exposé fut suivi d’un débat animé et intéressant.

Les principales sessions de cette réunion furent consacrées à une discussion sur différents sujets proposés en vue de progresser sur la voie de l’élaboration du manuel.

Les représentants des pays méditerranéens prirent ensuite la parole durant les débats pour présenter la situation actuelle dans ce domaine dans leurs pays respectifs. Ces présentations furent suivies d’une discussion générale. 
Compte tenu des objectifs de cette réunion et des recommandations faites durant les sessions de travail et les débats, les participants sont d’avis que cette cinquième et dernière réunion leur a permis de :

a) Poursuivre le débat et l’approche globale du manuel qui recense et décrit les approches et bonnes pratiques susceptibles d’améliorer l’accès à la justice et l’aide judiciaire.
b) Suivre la méthodologie approuvée lors des quatre premières réunions, et avoir l’occasion d’écouter les différentes approches et expériences des pays bénéficiaires participant à cette réunion sur les questions inscrites à l’ordre du jour.
c) Analyser et arriver à un accord sur le document de travail préparé par l’expert principal à court terme, M. Georges Assaf, à partir des travaux réalisés durant la quatrième réunion de ce groupe de travail qui s’est tenue à La Haye. Les participants ont eu l’occasion d’apporter des précisions utiles concernant ce document.
d) Finaliser la discussion entamée lors de la quatrième réunion et avancer sur la voie d’un accord sur certaines des questions encore à débattre concernant l’accès à la justice, aide judiciaire et les groupes les plus vulnérables : une référence spéciale aux victimes, femmes, personnes handicapées, enfants et autres groupes sociaux défavorisés.  
e) Poursuivre la discussion sur les approches et bonnes pratiques relatives à l’accès à la justice et aide judiciaire en vue de finaliser le manuel.    
f) Renforcer davantage la coopération parmi les partenaires euro-méditerranéens dans le domaine de la justice.
g) Obtenir des informations complémentaires concernant le contenu du manuel que ce groupe de travail devra produire à l’issue de ses cinq réunions. 
h) Discuter du contenu des sessions de formation et de la visite d’étude qui seront réalisées au cours de la deuxième phase du projet. 

En outre, les participants ont reconnu qu’ils pourront envoyer à l’expert, Georges Assaf, des commentaires supplémentaires concernant les documents de travail préparés par celui-ci pour cette réunion comme pour les réunions précédentes, et cela pour le 18 avril 2013. L’expert chargé de ce manuel procédera maintenant à l’élaboration de la version finale en tenant compte des différentes remarques et suggestions faites par les participants durant la réunion, ainsi que des commentaires éventuels qu’il recevra par la suite. Cette version sera ensuite envoyée le plus rapidement possible aux participants pour information et commentaires. Le délai pour faire part d’autres commentaires ou fournir d’autres informations sera strictement d’une semaine à partir de la date de réception de l’ébauche par les membres de ce groupe de travail, étant donné que l’expert devra ensuite préparer la version finale qui sera présentée à l’occasion de la 2e Conférence régionale du Projet Euromed Justice III qui est prévue pour le 19 juin 2013 à Bruxelles. La version définitive sera imprimée et distribuée en français et en anglais. Elle sera aussi disponible en ligne sur le site du projet
Les participants présents au cours de la dernière séance approuvent les conclusions de cette réunion
Les participants sont reconnaissants au Ministère bulgare de la Justice, à la Direction générale Développement et Coopération – EuropeAid de la Commission européenne, et à l’équipe chargée de la mise en oeuvre du projet pour l’organisation de cette réunion.

Sofia, le 11 avril 2013
Projet financé par 


l’Union européenne









